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Avant-propos


Ce livre n’est ni de circonstance ni une attaque ad hominem. Le fait que Nicolas Sarkozy vampirise la une de la presse écrite et les lucarnes cathodiques de l’Hexagone était plutôt de nature à nous dissuader. Mais après avoir débusqué Ces Messieurs Afrique, du temps où ceux-ci étaient vraiment encore des hommes de l’ombre, et après avoir raconté, en 2005, Comment la France a perdu l’Afrique, la tentation était grande de vérifier le discours de la « rupture ». C’est ce que nous avons donc fait, à Paris et en Afrique subsaharienne. Sur les bords de Seine, nous avons revisité le « village » franco-africain, case par case, de l’Elysée aux immeubles de banlieue en passant par les ambassades africaines, le Quai d’Orsay, la rue Saint-Dominique, Bercy et des sièges de grandes entreprises françaises ; en Afrique, nous avons enquêté dans une demi-douzaine de pays, en Côte-d’Ivoire, au Tchad, en Centrafrique, au Gabon, en Angola et en Afrique du Sud. Que tous ceux qui, sur place ou dans la capitale française, ont bien voulu nous rencontrer et partager avec nous leur analyse soient ici vivement remerciés. Nous nous sommes efforcés de refléter fidèlement leurs points de vue, en les citant nommément quand ils nous y ont autorisés, en respectant le off the record dans le cas contraire. A de rares exceptions près, qui sont signalées, tous les propos rapportés proviennent d’entretiens avec les auteurs qui ont eu lieu entre mai et août 2008. Nous ne les avons pas systématiquement datés, pour alléger la lecture. Dans le même souci, nous avons renoncé à des notes de bas de page en intégrant toutes les références et sources dans le corps du texte. Bien entendu, nos interlocuteurs ne sont en rien responsables de nos conclusions.

Disons-le d’entrée de jeu : il est impossible de tracer une ligne droite dans l’espace courbe des relations franco-africaines. Notre point de départ était pourtant simple. Un an après l’arrivée de Nicolas Sarkozy à l’Elysée, nous avons voulu savoir ce qui l’emportait, la rupture ou la continuité. Nous nous sommes également intéressés à l’avenir des liens entre la France et ses anciennes colonies tel qu’il se dessine dans le clair-obscur du « déjà plus » et du « pas encore ». Notre réponse, à l’arrivée et en peu de mots : globalement, l’éloignement entre la France et l’Afrique s’accélère, une rente de situation historique étant désormais soldée pour tout compte par un président qui, n’étant pas sorti lui-même du moule de la Ve République, n’est aucunement attaché aux vestiges de « l’Etat franco-africain » (Jean-Pierre Dozon) issu de la décolonisation « à la française » des années 1960. Mais en même temps, par rapport au second mandat de Jacques Chirac, il y a non pas continuité mais franchement régression, les « réseaux Foccart » étant de retour à l’Elysée sous la forme d’un one man network : Me Robert Bourgi, bien plus l’ancien messager que le légataire du défunt « Monsieur Afrique » du général de Gaulle, Jacques Foccart, fait la pluie et le beau temps à la présidence française pour tout ce qui concerne les « affaires réservées » entre l’Elysée et les chefs d’Etat africains – pas exclusivement francophones d’ailleurs. Un secrétaire d’Etat à la Coopération, Jean-Marie Bockel, en a fait les frais. Ayant claironné sa volonté de « signer l’acte de décès de la Françafrique », il a été limogé (ou, plutôt, muté aux Anciens Combattants puisqu’il a accepté de troquer ses convictions contre un autre maroquin). Son successeur, Alain Joyandet, s’est fait adouber, à Libreville, par le président gabonais Omar Bongo, grand suzerain des « affaires réservées » franco-africaines. La vidéo – disponible sur Internet – montrant le sous-ministre français faisant tapisserie au Palais de la Rénovation, en attendant d’être appelé auprès du chef de l’Etat gabonais et du secrétaire général de l’Elysée, Claude Guéant, mériterait de figurer au programme des cours d’instruction civique en France. Il serait en effet difficile de déniaiser plus efficacement les Nicodèmes de la « République Sarko ».

Est-ce donc le retour de la Françafrique ? Le terme, forgé par le premier président de la Côte-d’Ivoire (1960-1993), feu Félix Houphouët-Boigny, pour magnifier l’imbrication de l’ex-métropole et de ses anciennes colonies, a perdu son sens : la Coopération franco-africaine n’est plus que peau de chagrin ; la convertibilité manuelle du franc CFA appartient au passé ; Paris intervient en Afrique seulement pour y entraîner l’ONU ou l’Europe ; et la France fait des affaires bien plus juteuses au Nigeria, en Angola et en Afrique du Sud qu’au Sénégal, en Côte-d’Ivoire et au Gabon. Quant à la libre circulation des anciens « sujets » de l’empire… Alors, peut-on réduire tout ce qui fut naguère à un calembour sur ce qui en resterait aujourd’hui, la « France-à-fric », une valse de « valises » corrompant la vie politique ? Ce n’est pas notre avis. En fait, l’amalgame entre la France-Afrique et la Françafrique empêche de comprendre, à la fois, le passé et le présent. Car, de deux choses l’une : soit la France-Afrique, c’est-à-dire l’alliance postcoloniale, ne fut qu’une entente mafieuse entre de Gaulle et ses successeurs, d’un côté, et, de l’autre, les « satrapes » au pouvoir dans les anciennes possessions françaises ; soit la Françafrique – le terme polémique « né après la honte », comme on dirait à Abidjan – a un bagage historique plus lourd que les Samsonite bourrées de billets qui remontent vers l’Hexagone. C’est l’un ou l’autre. Les deux à la fois, ce n’est pas possible.

Et Nicolas Sarkozy dans tout ça ? Il est arrivé dans la relation franco-africaine comme un chien dans un jeu de quilles – capable de tout renverser. Soyons honnêtes : qui, mieux que lui, paraissait à même de tirer de sa mélancolie postcoloniale une France chloroformée par ses regrets éternels pour une « mission civilisatrice » passée de mode et nouvellement étourdie par les fragrances douces-amères de sa coulpe pénitente ? Fils d’un immigré hongrois qui s’engagea dans la Légion étrangère après avoir fui l’Armée rouge d’occupation, élevé par sa mère délaissée, Nicolas Sarkozy s’est « fait » lui-même en renaissant de ses échecs – le ratage de Science-Po par des notes éliminatoires en anglais, sa traversée du désert après le clash fratricide entre balladuriens et chiraquiens – et en atteignant des cimes – maire de Neuilly à vingt-huit ans, conquérant parricide du fief de Charles Pasqua, son mentor politique, ministre du Budget à trente-huit ans, héritier de Chirac contre la volonté du « chef » gaulliste – plus vite que tous les autres. Par rapport à l’Afrique, il semblait une feuille blanche, sans dettes ni créances. En même temps, « pionnier » d’une nouvelle façon de faire de la politique en France, ne pouvait-il pas se découvrir des affinités profondes avec le continent le plus jeune, le plus crûment vital ? En tout cas, « quelque chose d’important » allait se produire. Cela, au moins, semblait sûr.

Or, une bonne année plus tard, le big bang attendu dans la relation franco-africaine n’a été qu’une succession de coups de timbales dissonants, une cacophonie d’orphéon. Les discours ont annoncé tout et son contraire sur tous les tons, du lyrisme « nègre » à Dakar au dépôt de bilan du « gendarme de l’Afrique », au Cap. Les actes ont été manqués, de la force européenne ensablée aux portes du Darfour aux remises de dettes offertes aux émirs pétroliers de l’Afrique centrale, Omar Bongo et Denis Sassou-Nguesso, grands investisseurs dans l’immobilier parisien et assignés en justice, à Paris, pour des « biens mal acquis ». Quant au partenariat « stratégique » avec l’Afrique du Sud, ce n’est qu’une baudruche, tout comme le  « codéveloppement » censé accompagner le retour « chez eux » des immigrés expulsés de France. Cependant, pis que tout est la confusion qui se perpétue entre la France et l’Afrique, qui ne savent toujours pas où elles (co-)habitent. Tous les pays africains sont-ils désormais placés sur un pied de parfaite égalité dans leur relation avec Paris ? Ou les anciennes colonies françaises sont-elles toujours logées à l’enseigne « particulière » qui semblait pourtant avoir été décrochée au milieu des années 1990, après la fin de la guerre froide, après le génocide au Rwanda et la chute du mur monétaire qu’avait été la dévaluation du franc CFA ? Enfin, autre hypothèse, est-ce désormais l’argent « noir » qui régente tout, sans frontières et sans égard pour le passé colonial ?

Nul ne sait plus « qui est qui ? », comme on dirait encore sur la lagune Ebrié. Nous avons donc repris, depuis le début, la « nouvelle » politique africaine de Nicolas Sarkozy. Nous nous sommes intéressés aux hommes qui l’incarnent sur le devant de la scène, à commencer par le premier d’entre eux, le président, et ses collaborateurs les plus proches, Claude Guéant et la « plume » du chef de l’Etat, Henri Guaino, ou les conseillers de la « cellule africaine » de l’Elysée, dirigée par Bruno Joubert. Mais nous avons également rencontré les « officieux », en particulier Me Bourgi, et les mandataires africains de ce missus dominicus franco-africain, dont Omar Bongo ou l’Ivoirien Laurent Gbagbo. Nous avons accompagné Nicolas Sarkozy dans ses déplacements en Afrique, ou sommes partis en reportage, par exemple dans l’est du Tchad, au sein de l’EUFOR. Sur le terrain ou dans leurs bureaux à Paris, nous nous sommes entretenus avec ceux qui nourrissent de leurs réflexions, mettent en application ou subissent la politique française en Afrique définie par le président de la République.

Au bout du voyage, que racontent les pages qui suivent, nous n’avons pas été déçus : certes, notre recherche d’un grand dessein, pensé de bout en bout, est restée vaine. Mais quels dessins animés ! Voici Sarko en Afrique.






Prologue

Dans l’ombre de Foccart


Le jeudi 27 septembre 2007, vers 18 h 30. L’Elysée est quasiment désert. Carton à la main, une petite soixantaine d’invités, pour moitié des personnalités africaines, abandonnent aux huissiers leurs manteaux dans le vestibule d’honneur. Après avoir patienté quelques instants dans le salon des aides de camp, ils sont conviés à se rendre dans le salon de réception Napoléon III. Lambris dorés, pendeloques de cristal, tapisseries lourdes et tentures rouges… Tout le monde scrute tout le monde à la dérobée, en cachant sa surprise : « Ah, donc, lui aussi le connaît. » Même ceux qui étaient dans la confidence ont été étonnés de recevoir une invitation de Nicolas Sarkozy, du président de la République en personne, pour la cérémonie de remise des insignes de chevalier dans l’Ordre national de la Légion d’honneur à Me Robert Bourgi. De la part du chef de l’Etat, cette marque de reconnaissance personnelle intrigue. « C’est curieux, on disait qu’il ne s’intéressait pas à l’Afrique. Et Bourgi, quand même ! »

L’honoré du jour, à la triple nationalité libanaise, sénégalaise et française, est un fondé de pouvoir bien plus qu’un avocat. D’ailleurs, âgé de soixante-trois ans, il a seulement prêté serment en mai 1993. Fils d’un grand commerçant libanais installé de longue date à Dakar, il a grandi au Sénégal à l’ombre protectrice d’une double paternité : celle de son géniteur et celle de Jacques Foccart, le père des « réseaux » franco-africains. Pour l’homme lige du général de Gaulle, inamovible secrétaire général de l’Elysée chargé – ô sainte trinité ! – de l’Afrique, des services de renseignements et de la carte électorale française, la famille Bourgi était l’une de ses « antennes » au sud du Sahara. Ce fut l’époque où la France, tout juste « partie pour mieux rester », entendait encore les grillons striduler dans ses anciennes possessions d’Afrique noire auxquelles elle venait d’« octroyer » l’indépendance. Et « la Foc » allait incarner la France dans la durée mieux que les présidents qu’il vit se succéder à l’Elysée : resté avec de Gaulle jusqu’à la fin, maintenu sous Pompidou et rappelé par le Premier ministre Chirac, en 1986, puis présent « dans le décor » jusqu’à sa mort en 1997 sous le premier mandat présidentiel du même Chirac, Jacques Foccart devait suivre « Robert » pendant près de quarante ans – et vice versa. Après des études de droit, le professeur Bourgi enseigne à l’université d’Abidjan où il se lie à un collègue de la faculté d’histoire, Laurent Gbagbo, l’opposant socialiste au président Houphouët-Boigny. Puis, il « monte » à Paris, monte aussi en grade au sein du mouvement gaulliste, entre au service de Jacques Chirac, au sein du RPR et à la mairie de Paris. Comme il le fera sa vie durant, il tisse la toile entre la France et l’Afrique. Pour cela, il fait la navette entre les lieux de pouvoir de la République, les palais présidentiels sur le continent et le « vieux » Foccart. Celui-ci, à l’instar des « filles de la Nécessité et du Destin », les Parques de la mythologie grecque, continue de tirer, de nouer ou de trancher les fils du complexe tissu franco-africain depuis son appartement parisien, rue de Prony, dans le 17e arrondissement, puis, de plus en plus, depuis la Villa Charlotte, sa retraite à Luzarches, dans le Val-d’Oise. Valétudinaire, de moins en moins capable de se déplacer, Foccart y reçoit plusieurs fois par semaine « Robert », son porteur de messages, qui n’oublie jamais des fleurs pour Odette, sa dernière collaboratrice fidèle, ni les petits chocolats pour le perroquet qui anime la salle à manger. Ici, dans la « case à fétiches » de Foccart, plusieurs générations de dirigeants africains, souvent accompagnés de leur famille, sont venus à confesse. Les lieux s’y prêtent : un escalier en colimaçon vrille ce manoir en pierre meulière tout en hauteur pour mener aux combles où se trouve le bureau, encombré de souvenirs d’Afrique, du maître des lieux. Dans le couloir, une tapisserie du Père Charles de Foucauld, aux yeux fiévreux et à l’aube blanche marquée de l’emblème du religieux, un cœur surmonté de la Croix, est venu à bout des plus récalcitrants.

Crissements de talons, toussotements et chuchotis : à l’Elysée, l’assistance s’impatiente. Le beau monde réuni pour l’occasion n’a pas l’habitude d’attendre. Trois chefs d’Etat – du Gabon, du Congo et du Sénégal – ont envoyé la chair de leur chair pour les représenter : Pascaline Bongo, directrice de cabinet de son père-président, au pouvoir depuis 1967 ; Claudia Sassou-Nguesso, la fille à qui « Denis » a confié sa communication, et Karim Wade, conseiller spécial et héritier présomptif de l’ex-héraut du sopi, le « changement » en wolof. D’autres présidents africains ont dépêché leur homme de confiance, à l’instar du président angolais José Eduardo dos Santos, représenté par Manuel Vincente, le patron de la compagnie pétrolière nationale, Sonangol, sinon leur ambassadeur à Paris. Côté français, trois anciens ministres de la Coopération sont présents : Michel Aurillac, dont Robert Bourgi a été le conseiller pendant quelques mois, son seul et éphémère poste officiel ; Bernard Debré, professeur d’urologie, et Michel Roussin, vice-président de groupe Bolloré et ancien directeur de cabinet d’Alexandre de Marenches au SDECE, l’actuelle DGSE. Une poignée d’hommes d’affaires libanais parlent à voix basse. Parmi eux, Naji Abi Assi, l’influent ambassadeur du Liban auprès du Vatican, a été invité pour être discrètement présenté au président français. Le richissime magnat italien Gian Angelo Perrucci, patron de chantiers pétroliers en Afrique, se tient un peu à l’écart. Fait peu connu, Robert Bourgi est l’avocat-conseil de cet homme aussi secret que puissant.

Tous les invités, qui n’ont en commun que leur lien – plus ou moins assumé – avec  « l’homme de Foccart », ont entendu un jour ou l’autre la devise que Robert Bourgi affirme tenir de son « maître » et qu’il aime à répéter, les yeux plissés, ses mains charnues jointes comme pour la prière : « Secret de trois, secret de tous ; secret de deux, secret de toujours. » Aussi, les témoins du jour ne se sont-ils jamais croisés dans le cabinet de l’avocat, avenue Pierre-Ier-de-Serbie, dans le 16e arrondissement de Paris. Un cabinet que Robert Bourgi partage avec son épouse, Catherine, également avocate. Elle gère les dossiers confiés par les chefs d’Etat à « Robert ». Et le secrétariat est tenu par une parente. Secrets de trois, certes, mais secrets bien gardés, en famille. Ici, seuls les murs du bureau, tapissés de photographies, de portraits dédicacés ou d’instantanés en bonne compagnie, « parlent » – et encore, seulement aux initiés. Au milieu des protestations d’amitiés « sincères » et de sentiments « affectueux », le paraphe de feu le maréchal Mobutu retient ainsi l’attention : « A Robert, mon complice. » L’ancien maître du Zaïre, en un battement de paupières alourdies de collusion, a dû savourer sa formule. Rongé par le cancer, tenant à peine debout dans sa fastueuse villa à Roquebrune Cap Martin, sur la Côte d’Azur, il avait reçu « l’ombre de Foccart » jusqu’à la fin, quand George Bush père, le parrain de l’un de ses enfants qui lui avait remis la médaille du Héros du monde libre dans le bureau ovale de la Maison Blanche, ne voulait même plus le prendre au téléphone. « On n’y peut rien, Robert, soufflait-il alors à l’oreille de son visiteur. C’est la terre des hommes. Elle est ingrate. » Sous-entendu : « Toi qui as aussi bien profité de moi quand j’étais au faîte du pouvoir, reviens me voir »…

A 19 heures tapantes, Nicolas Sarkozy entre dans le salon à grandes enjambées, suivi du seul secrétaire général de l’Elysée, Claude Guéant. Il salue chaleureusement « Robert », massif, en costume en flanelle gris à fines rayures blanches, cravate bleue rayée de noir. D’ordinaire facilement blagueur, Me Bourgi attendait ce moment légèrement voûté, les bras en croix sur le ventre, presque soucieux, en tout cas recueilli, à côté d’un petit pupitre. Il s’imprégnait du moment. Derrière lui, les membres de sa famille semblaient également tétanisés, graves et incrédules, tout à la fois heureux et inquiets à l’idée de ce qui allait se passer. « Mon cher Robert », les premiers mots du président de la République dénouent, d’emblée, la tension qui s’était accumulée. Plus tard, le nouveau chevalier de la Légion d’honneur enverra à tous les notables du « village » franco-africain le texte de l’allocution prononcée au cours d’une cérémonie dont on chercherait vainement une trace officielle, photographie ou texte, sur le site de l’Elysée. Me Bourgi a de bonnes raisons d’être satisfait des lauriers que lui tresse le chef de l’Etat. La trame du discours a été écrite par Claude Guéant, à partir des éléments fournis par… le récipiendaire lui-même. Puis, le tout a été lissé par la plume de Boris Ravignon, un jeune énarque, conseiller technique de la présidence. Les responsables de la cellule diplomatique de l’Elysée, Jean-David Lévitte et son adjoint chargé de l’Afrique, Bruno Joubert, n’ont pas été consultés – « mis dans la boucle », dans le jargon de l’Elysée. Il est vrai que les diplomates et africanistes attitrés de la présidence avaient naguère préparé un autre discours, celui que le candidat Sarkozy a prononcé, le 19 mai 2006, à Cotonou. « Il faut débarrasser la relation franco-africaine des réseaux d’un autre temps, des émissaires officieux qui n’ont d’autre mandat que celui qu’ils s’inventent, fulminait alors l’ancien ministre de l’Intérieur. Il faut définitivement tourner la page des complaisances, des secrets et des ambiguïtés. Il nous faut aussi ne pas nous contenter de la seule personnalisation de nos relations. Les relations entre des Etats modernes ne doivent pas seulement dépendre de la qualité des relations entre les chefs d’Etat, mais d’un dialogue franc et objectif, d’une confrontation des intérêts respectifs, du respect des engagements pris. » Or, qui plus que Robert Bourgi est l’icône d’une diplomatie parallèle qu’on avait promis de jeter aux orties ? Au cas où les conseillers Afrique officiels, installés à un jet de pierre, au 2, rue de l’Elysée, vivraient toujours à l’heure de Cotonou, mieux valait-il donc ne pas les consulter ou, pis, les faire assister à la cérémonie. Car, depuis le Bénin, l’aiguille avait tourné…

Ayant salué – dans l’ordre alphabétique, pour ne fâcher personne – les représentants personnels et ambassadeurs de l’Angola, du Congo-Brazzaville, de Côte-d’Ivoire, du Gabon, de la Guinée Equatoriale, du Liban et du Sénégal, Nicolas Sarkozy défend et illustre d’abord l’héritage gaulliste : « Nous sommes ici entre amis et cette amitié commande une très grande franchise entre nous. Qui d’autre que la France a jamais rêvé avec autant de sincérité et d’enthousiasme à une communauté de destins avec l’Afrique ? Qui d’autre que la France a soutenu et relayé la parole des Nations africaines en Europe et dans les grandes enceintes internationales ? Qui d’autre que la France a payé un tribut aussi lourd au fil des opérations de maintien de la paix sur le continent ? Qui d’autre que la France a accepté de lier sa monnaie à celles des autres Nations d’Afrique ? Qui d’autre que la France a développé et entretenu une politique d’une ampleur et d’une intensité identiques à ce que fut la coopération entre les années 1960 et les années 1980 ? Quel autre pays que la France peut se vanter d’avoir prêté une part aussi grande de sa jeunesse et de son expérience à l’Afrique, grâce à la Coopération ? En Afrique, la France a eu de très grands torts mais elle n’a pas eu tous les torts. Et surtout, chers amis, elle n’a pas eu que des torts. » Ce plaidoyer pro domo est suivi d’un coup de griffe destiné aux nouveaux amis du continent. « L’Afrique n’a nul besoin de notre pitié, ni de la charité des Occidentaux. Et elle n’a pas besoin non plus de se vendre à des puissances extérieures qui, pour être nouvelles et lointaines, n’en sont pas moins mues par des intérêts parfaitement égoïstes. »

Baissant le ton, plus intime, le président évoque ensuite « la passion réciproque et tourmentée entre la France et l’Afrique, je l’ai ressentie à chacun de mes voyages, comme je sais, Robert, que tu la ressens avec force, toi aussi ». Puis, sibyllin, il ajoute : « Et, cher Robert, tu sais que la passion tourmente » – on n’en saura pas plus sur cette allusion personnelle. Le chef de l’Etat rappelle que l’homme qu’il va décorer est issu d’une « famille exemplaire » : « Jacques Foccart, alors au service du général de Gaulle, a pu compter sur le patriote et l’ami que fut ton propre père, Mahmoud Bourgi. » Nicolas Sarkozy vante le fils et dit compter sur sa « participation à la politique étrangère de la France avec efficacité et discrétion ». Pour le culte du secret, poursuit-il, « tu as eu le meilleur des professeurs », Foccart. « Et tu n’es pas homme à oublier les conseils qu’il te donnait jadis : “Reste à l’ombre, pour ne pas attraper de coup de soleil”. » Sous les lustres de l’Elysée, le conseil semble incongru, une contradiction dans les termes. D’ailleurs, le récipiendaire prendra, lui aussi, de plus en plus de libertés avec la consigne présidentielle sitôt énoncée, sitôt rompue : tel le phalène attiré par la lampe-tempête, il s’approchera des médias au point de participer, le 18 avril 2008, comme « l’homme de l’ombre » expliquant la politique africaine de « Nicolas » (Sarkozy) et de « Claude » (Guéant), à l’émission de télévision « Preuves à l’appui », sur LCI, face à Christophe Moulin et Hervé Gattegno.

Dès le premier paragraphe de son discours, Nicolas Sarkozy s’est écarté du texte qu’il a sous les yeux. Ainsi a-t-il par exemple salué, au passage, non pas « amicalement » mais « affectueusement »  Omar Bongo, « le doyen des chefs d’Etat africains ». Toujours en improvisant, il s’en est pris à la « technostructure qui croit savoir tant de choses et en ignore tellement ». En revanche, Robert Bourgi « connaît et aime l’Afrique, aime la France et aime l’Etat ». Dans un registre plus personnel, le président français révèle qu’entre « Robert » et lui, « c’est une amitié de vingt-quatre ans », forgée en 1983 au sein du RPR. Un petit frémissement, à peine perceptible, traduit la surprise d’une partie de l’assistance. « Gaullistes, nous l’étions tous les deux passionnément », poursuit déjà le chef de l’Etat. « Toi, tu étais un grand connaisseur de l’âme africaine et tu portais déjà cette affection pour l’Afrique qui t’anime toujours. Moi, je n’étais alors que le très jeune responsable des jeunes RPR. » En vertu de ces anciens et brillants états de services, et au nom de leur amitié, Nicolas Sarkozy presse le chevalier d’arborer ses insignes sans fausse pudeur. « Cette distinction, fais-moi un grand plaisir, porte-la pour moi. Porte-la pour la France. Porte-la, car tu peux en être fier. » C’est la fin, la clausule du discours. Cependant, relevant la tête, plongeant ses yeux dans ceux de Robert Bourgi, Nicolas Sarkozy achève son propos par ces mots : « Moi, je n’ai pas l’habitude de me cacher d’avoir de l’amitié pour ceux que j’aime. » Un ange passe… Seuls quelques initiés auront reconnu la haute figure, abîmée en bas de la roche Tarpéienne, de Dominique de Villepin.

Encore moins nombreux sont ceux dans le salon Napoléon III qui savent que Robert Bourgi vient de prendre une revanche éclatante sur Jacques Chirac lui-même. En effet, comme Nicolas Sarkozy l’a mentionné dans le prononcé de son discours (sans s’attarder sur le rôle de Claude Guéant qui est mis en exergue dans la version écrite), c’est Renaud Dutreil qui a proposé l’avocat pour la Légion d’honneur. Et non pas une fois, mais deux ! Car, à la fin 2006, le ministre des PME au sein du gouvernement Villepin voulait déjà faire à « Robert » ce cadeau de Noël. C’était sans compter avec Michel de Bonnecorse, alors conseiller Afrique du président Chirac. Aujourd’hui à la retraite, s’estimant libre de sa parole, l’ancien chef de la « cellule africaine » de l’Elysée raconte comment Christophe Farnaud, à ce moment conseiller diplomatique de Dominique de Villepin à Matignon, lui avait « signalé » le nom de Robert Bourgi sur la liste du ministre des PME. Ce qui, autrement, aurait échappé à l’Elysée qui ne « vise » que la liste des promus des Affaires étrangères et de la Défense. « Mon sang n’a fait qu’un tour », se souvient Michel de Bonnecorse, qui dit avoir aussitôt appelé un conseiller de Dutreil : « Qu’est-ce que c’est que cette connerie ?! Le ministre risque sa place. Le Président sera furieux. » Penaud, Renaud Dutreil avait dû faire marche arrière et demander à la chancellerie de la Légion d’honneur de « suspendre » la distinction de Me Bourgi. Pour faire avaler la pilule à ce dernier, suffisamment sanguin pour pouvoir s’emporter, le responsable des PME avait organisé un « super-apéritif », en fin de journée, dans son ministère, rue de Lille. Mais rien n’y avait fait. A tel point que Renaud Dutreil n’avait jamais osé dire à « Robert » qui l’avait bloqué pour la Légion d’honneur. Robert Bourgi était à l’époque vent debout contre Bruno Lemaire, le directeur de cabinet de Dominique de Villepin à Matignon. Il restait persuadé que c’était Lemaire qui l’avait « barré ». Erreur.

Mais ce ne fut que partie remise. Quelques semaines plus tard, au moment où les conseillers de l’Elysée faisaient leurs valises et roulaient leurs cartes, Dutreil avait remis le couvert pour la promotion de Pâques 2007. Mais, cette fois, à vingt-quatre heures de la clôture des listes à la chancellerie pour feinter tout refus potentiel. Ainsi, la nomination était-elle passée dans la promotion du 6 avril 2007 au titre du ministère des PME, du Commerce, de l’Artisanat et des Professions libérales. Pourquoi tant de persévérance de la part de Renaud Dutreil dont Me Bourgi n’est même pas un proche ? La réponse se trouve à quelque 5 000 kilomètres de Paris, au Palais de la Rénovation, sur le front de mer à Libreville : Omar Bongo était intervenu en faveur de Renaud Dutreil, une première fois quand Jean-Pierre Raffarin avait voulu le virer (et lui fit quand même le cadeau empoisonné de la Fonction publique où il devait se coltiner les fonctionnaires en grève), puis, derechef en juin 2005, cette fois pour qu’il retrouve les PME au sein du gouvernement Villepin. Maître des requêtes au conseil d’Etat, normalien, énarque et diplômé de Sciences-Po, Dutreil faisait en effet partie des « petits » de l’UMP – tout comme Jean-François Copé ou, en son temps, un certain… Nicolas Sarkozy – que Bongo recevait toujours lorsqu’il était de passage à Paris dans sa suite de l’hôtel Meurice. Au sein de la classe politique française, les « petits » sont nombreux et appartiennent à tous les partis.

Parfois, le coup de pouce de Bongo peut faire la différence. Mais pas toujours : pour son dernier voyage ministériel, en mars 2007, Renaud Dutreil, également vice-président du Groupe d’amitié France-Gabon à l’Assemblée nationale, s’était ainsi rendu à Libreville, officiellement pour la promotion du tourisme. Mais il en avait aussi profité pour solliciter une nouvelle fois son bienfaiteur, en l’occurrence pour entrer dans le premier gouvernement Sarkozy, si celui-ci devait être élu. En vain. Bon perdant, Renaud Dutreil a quand même assisté, le 27 septembre 2007, à la remise par le nouveau président de la République des insignes de la Légion d’honneur à Me Bourgi, l’avocat-conseil du président Bongo. Il avait raison. Car, dans le « village » franco-africain (et à moins d’en sortir, ce que Renaud Dutreil a fini par faire, l’été 2008, en prenant la tête de la filiale new-yorkaise de LMVH), on ne sait jamais comment les choses vont tourner, ni où et avec qui l’on risque de se retrouver. La preuve : qui eût cru que Nicolas Sarkozy, l’homme de la « rupture », était depuis un quart de siècle copain avec « le dernier des Mohicans » – dixit Robert Bourgi sur Robert Bourgi – des réseaux Foccart ? Qui eût cru que le même Nicolas Sarkozy, élu président, allait distinguer « l’intermédiaire discutable » – dixit Michel de Bonnecorse sur Robert Bourgi – que l’ex-conseiller Afrique de Jacques Chirac, sur ordre de l’ancien chef de l’Etat, tenait résolument « à bout de gaffe » ? Après, évidemment, nul ne s’étonnera plus qu’une place au sein du gouvernement français puisse être gagnée ou – comme nous allons voir – perdue à Libreville.
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